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La présentation du présent Rapport sur la diffusion et le budget d’une radio publique québécoise marque une nouvelle étape dans la vie du Mouvement Radio-Québec. Le contenu de ce rapport devrait contribuer à définir les assises sur lesquelles une radio publique québécoise, attendue depuis longtemps par le public et tout particulièrement par les artistes et les créateurs d’ici qui souhaitent faire entendre leur voix, pourrait être construite. Les questions abordées dans ce rapport devraient offrir aux membres du Conseil d’administration quelques pistes de réflexion en vue du développement du projet de création d’une première société de radiodiffusion du Québec.


Une vaste recherche documentaire effectuée au cours de l’été 2008 auprès de diverses institutions nationales et internationales a permis de documenter les questions relatives à la diffusion d’une future radio publique québécoise et au budget requis pour assurer le fonctionnement d’une telle radio.


La première partie aborde la question les modes de radiodiffusion et examine en outre les alternatives aux fréquences analogiques (bande FM) qui se font rares dans certaines régions du Québec. De nouvelles technologies numériques assurent aujourd’hui une meilleure transmission de la fréquence ainsi qu’une plus grande couverture du territoire. La radio par Internet gagne également un public de plus en plus vaste et laisse entrevoir de belles perspectives pour l’avenir. Dans cette partie, nous abordons également certaines questions relative à l’octroi de licences de radiodiffusion par le Conseil de radiodiffusion et de télédiffusion canadienne (CRTC) et les redevances sur les droits d’auteurs perçues par la SOCAN.


Dans la deuxième partie du rapport, la question du budget requis pour le fonctionnement d’une société de radiodiffusion est analysée à la lumière de données qui ont été obtenues par la Radio Suisse Romande (Espace 2) et la National Public Radio (MPR) de Washington. Dans cette partie, nous abordons également certaines questions relatives aux redevances sur les droits d’auteurs perçues par la SOCAN.

I-
La diffusion d’une radio publique québécoise


Depuis près de vingt ans, l’univers de la radio cherche à se renouveler et des solutions aux nombreuses contraintes de diffusion, de réception sonore, de coûts d’exploitation et de licences. Elle tente de s’adapter aux nouvelles plateformes ainsi qu’aux technologies existantes et futures. Le but recherché est simple : s’adapter pour durer.


À l’instar du domaine télévisuel, la radiodiffusion a subi de grands changements au cours de la dernière décennie avec, notamment, l’arrivée de nouveaux médias et de nouveaux appareils de réception dont certains profitent déjà d’une technologie Internet mobile. Ces nouvelles radios évoluent sans normalisation et « sans frontière, contrairement au système de radiodiffusion traditionnelle », constate le CRTC dans un document paru en mai 2008 et intitulé Perspective sur la radiodiffusion par les nouveaux médias.
 Le Conseil stipule que « l’accès continu et la quasi-inexistence de contraintes liées à la capacité et à la rareté des fréquences constituent un milieu privilégié pour l’épanouissement de la radiodiffusion néomédiatique »
.


Dans cette perspective, il est utile de rappeler de présenter les deux modes de diffusion possible pour future Radio-Québec, à savoir la diffusion analogique et la diffusion numérique.

1) 
La diffusion analogique


Forte d’une expérience de plus de 80 ans, la radio analogique a une longueur d’avance indéniable sur la radio numérique : elle est présente dans presque tous les foyers, les récepteurs sont commercialisés à bon prix et à grande échelle, mais surtout, elle est normalisée par le CRTC qui en en réglemente la diffusion et en délivre les fréquences (en partenariat avec Industrie Canada). Rien de tel encore pour la radio numérique qui avance à tâtons dans un univers immense au sein duquel toutes les règles cohabitent, pour le meilleur et pour le pire.


La rareté des fréquences hertziennes, octroyées par le CRTC depuis 1936, est effectivement l’une des conséquences de l’essor des radios numériques, particulièrement celles qui se déploient sur Internet. Bien que la bande « FM » (« Frequency modulation ») demeure encore la plus syntonisée partout dans le monde et la saturation des fréquences principalement dans les grandes agglomérations, on note au Canada une croissance constante du nombre d’auditeurs préférant les nouveaux médias pour écouter leurs stations favorites. Alors que les « auditoires de la radio et de la télévision traditionnelles sont demeurés stables au cours des dernières années »
, on note un attrait réel pour les stations de radio numérique chez les jeunes adultes : 13,2 % des 18-24 ans et 31,1 % des 25-34 ans préfèrent l’écouter via Internet
. D’après ce même sondage, les adultes de 35 à 49 ans ont également adopté cette nouvelle habitude d’écoute puisqu’ils sont 37,4 % à « prêter l’oreille » aux radios web, mais semblent toutefois préférer la radio satellite (46,4 %), mieux adaptée aux voitures.


De l’autre côté du spectre, la radio FM (Frequency modulation) voit sa mort annoncée depuis l’arrivée des premières radios numériques, peu avant les années 1990
. Pourtant, elle est toujours là, plus rentable que jamais et tout porte à croire que le numérique et l’analogique cohabiteront longtemps : le CRTC n’a pas encore présenté aux diffuseurs canadiens de date butoir pour marquer le passage obligé vers la radio numérique, et ne compte pas l’imposer aux télédiffuseurs, contrairement aux Etats-Unis d’Amérique qui ont annoncé la fin de la télévision analogique pour le 17 février 2009
.


La radio se trouve actuellement dans une période de transition. D’une part, la radio analogique est toujours bien ancrée dans les habitudes du grand public, les chaînes demeurent abondantes en nombre et toujours rentables pour les annonceurs. D’autre part, la radio numérique peine à s’imposer à cause d’une absence de politique claire sur la diffusion et sur la publicité et l’absence de récepteurs adéquats, pratiquement introuvables dans le commerce
. Le CRTC s’intéresse pourtant de près au développement de la radio numérique, comme en témoigne l’abondante documentation sur le sujet depuis les cinq dernières années. Dans son Rapport sur l’environnement futur dans lequel le système canadien de radiodiffusion est appelé à évoluer, publié en décembre 2006, on mentionne « qu’il sera nécessaire d’adopter une politique publique d’ici trois à sept ans pour qu’elle ait l’effet souhaité »
. Rien ne pourra s’imposer auprès des auditeurs/consommateurs et des diffuseurs tant et aussi longtemps que cette politique de diffusion ne sera définie.


Comme le prédisait Anne Coutard dans son rapport intitulé L’avenir de la radio à l’ère du numérique publié en 2001 pour le compte du gouvernement français :

La radio analogique atteignant aujourd'hui sa limite avec l'arrivée des technologies numériques, il convient d'assurer la mutation de la radio numérique terrestre, et ce sous trois conditions : l’évolution des normes techniques pour les adapter à l'informatique, le dégagement de ressources supplémentaires en fréquences en combinant diffusion terrestre et satellitaire, et la mise en place d'un statut légal durable sur le modèle de la télévision
.

2)
La diffusion numérique


La radio numérique suscite de grands espoirs pour l’avenir de la radiodiffusion. Alors que presque toutes les stations peuvent désormais être captées sur Internet, quelques modes de transmission par ondes courtes, moyennes ou longues sont déjà à l’essai au Québec par des sociétés privées et Radio-Canada. Nous les définirons ci-après afin de mieux les évaluer les choix que devrait considéer le Mouvement Radio-Québec.


Comme la télévision, la radio bénéficiera bientôt de normes pour la diffusion en numérique. En attendant leur arrivée, quelques modes de radiodiffusion provenant essentiellement de l’Europe nous permettent déjà d’entrevoir la suite du développement.


Outre le format analogique (radios hertziennes traditionnelles), le format numérique se décompose en trois segments : le satellite, le câble et le terrestre (bandes UHF et VHF).


Qu’il soit acheminé par câble ou par voie aérienne (ondulation ou rayonnement), le format numérique offre de nombreux avantages sur l’analogique. Il permet notamment de transmettre sur une même fréquence plusieurs pistes (émissions, contenu vidéo et textuel, etc.) et d’émettre, depuis une même antenne (radio numérique terrestre), plusieurs stations simultanément, quelle que soit leur fréquence. Le partage d’une antenne entre plusieurs radiodiffuseurs d’un même format numérique peut amortir substantiellement les coûts d’exploitation. 


Un tableau comparatif des modes numériques peut être consulté en annexe 5.


- La diffusion par satellite


La radiodiffusion par satellite et par câble n’est accessible que par abonnement auprès de quelques fournisseurs qui détiennent presque la totalité du marché au Québec. La différence entre chacun réside moins dans la réception, toujours excellente, que dans le moyen de transmission.


Jusqu’à tout récemment, deux fournisseurs de radios satellites se partageaient le territoire canadien : XM Satellite Radio et Sirius Canada (franchise de Sirius Satellite Radio). En juillet 2008, les concurrents ont complété la fusion de leurs technologies et de leurs administrations. Le nouveau groupe, Sirius XM Radio (Sirius Canada), détient désormais 82 % des parts du marché national, selon The NPD Group
, avec plus de 750 000 abonnés payants
.


La qualité sonore de la radio par satellite est très élevée et sans doute la meilleure qui soit parmi toutes les radios numériques exploitées à ce jour. Certaines sources affirment que l’écart « entre la radio traditionnelle et la radio par satellite s’apparente à celui qui sépare la télévision de base, sans câble, de la programmation numérique haute définition diffusée par câble »
. La réception est effectivement toujours parfaite, quels que soient les obstacles qui entourent le poste récepteur (montagnes, édifices, etc.) ou les conditions météorologiques : le signal est pratiquement imperturbable puisqu’il provient en droite ligne depuis l’un des trois satellites géostationnaires postés au-dessus du pays.


Sirius Canada offre très peu d’information sur son site Internet sur les démarches que doivent entreprendre les radiodiffuseurs pour figurer sur la liste des chaînes spécialisées offertes par l’entreprise (musique populaire, classique, information, sports, etc.). Un appel téléphonique au siège social à Toronto n’a malheureusement pas permis d’obtenir d’informations additionnelles. Il a été suggéré qu’une fois en ondes, Radio-Québec devra faire une soumission auprès de Sirius Canada qui évaluera la demande. Sirius Canada, comme tous les autres fournisseurs en télécommunications au Canada, doit respecter certains quotas et obligations émis par le CRTC.


Étant donné l’absence de concurrence et les coûts d’exploitation élevés de la technologie par satellite, le marché se développe encore lentement. L’accroissement continu de l’offre de chaînes spécialisées démontre toutefois que Sirius Canada gagne un public de plus en plus large.


- La diffusion par câble


La radiodiffusion par câble se présente sensiblement de la même façon que celle par satellite : le contenu est varié et le « bouquet » de chaînes est semblable, le signal est excellent et, de même que Sirius Canada, l’ajout de nouvelles chaînes est assujetti à certaines exigences et législations.


Vidéotron (câble coaxial et fibre optique) est le principal câblodistributeur au Québec, desservant des territoires où résident plus de 90 % de la population du Québec. Son marché est essentiellement francophone.


L’autre câblodistributeur d’importance au Québec, COGECO inc., exploite les chaînes Rythme FM, mais ne semble pas proposer d’autres radios dans son offre de service.


- La diffusion Internet


Depuis une dizaine d’années, la radio Internet se déploie avec force et constance, amorçant une vague de changements (habitudes d’écoute, moyens de diffusion, accessibilité et mobilité, etc.) qui, à plusieurs égards, pourraient ressembler à une révolution.


Avec l’augmentation de la rapidité de la bande passante, Internet est devenu une nouvelle plateforme média qui rivalise de plus en plus avec les récepteurs radiophoniques standard. En amont, la radio web fournit, en plus de la radio en direct (stream), de l’animation et des capsules vidéo, des archives sonores et une sélection d’émissions téléchargeables (podcasts). En aval, l’auditeur peut participer à des échanges en direct (vidéoconférence, forum de discussion, sondage, etc.) et même se composer une programmation personnalisée.


Pour l’instant, l’un des éléments défavorables de la radio Internet est la compression nécessaire de la piste audio afin qu’elle soit décodée rapidement par le récepteur (l’ordinateur). Que le format de compression soit le célèbre MP3, qui altère beaucoup les fréquences extrêmes, ou le plus récent HF-AAC+ (aussi nommé aacPlus v2 ou eAAC+
), qui reconstitue un bien meilleur spectre sonore, l’encodage idéal demeure celui capté directement en studio et qui n’accuse aucune perte de qualité lors de sa diffusion (lossless). Les modes de transmission numérique par câble et par satellite offrent une telle qualité sonore, sans compression; les technologies de radiodiffusion sur Internet se développent rapidement, mais n’ont pas encore égalé ses consœurs.


Il importe de mentionner que certaines radios web proposent plusieurs types d’encodages ou de débits, offrant le choix entre diverses qualités possibles d'écoute, en fonction du débit de la connexion Internet de l'auditeur.


D’un point de vue général, la radio web présente une plateforme intéressante pour les émissions « parlées » comme les entrevues et les documentaires, mais un peu moins intéressante pour la diffusion musicale (particulièrement classique) assujettie à une compression.


Alors, pourquoi la radio web demeure-t-elle si populaire ? Essentiellement parce qu’elle ne coûte presque rien à produire et qu’elle n’est encore régie par aucune norme du CRTC. En bref, toute personne équipée d’un simple micro et d’un logiciel de studio peut, depuis son domicile, démarrer sa propre radio Internet et diffuser du contenu musical sans payer de redevance aux artistes via la SOCAN. Voilà une façon risquée de s’improviser radiodiffuseur, mais qui, hélas, se rencontre souvent.


- La norme DRM


Développé à la fin des années 80 pour relancer l’attrait des bandes AM et pour répondre aux attentes des radios indépendantes et associatives, la technologie DRM (Digital Radio Mondiale) est une norme de radiodiffusion numérique pour les ondes courtes, moyennes et longues.


Le DRM est à ce jour le seul standard universel et non propriétaire (aucune licence requise) qui permet une diffusion numérique de la radio sur les actuelles bandes de fréquences inférieures à 30 MHz (AM). Selon le site Internet DRMFrance, cette technologie convient mieux aux radios généralistes ou spécialisées en information (Radio-Canada International diffuse en DRM), et des avantages peuvent être noter, dont :

· la possibilité de diffuser deux programmes stéréo de bonne qualité et un service de données (texte, vidéo, agenda, etc.) ;

· la possibilité d’écouter des radios AM avec une qualité sonore et une couverture identique à la radio FM ;

· la faible puissance nécessaire pour couvrir une région, ce qui diminue les coûts associés à l’exploitation d’une antenne DRM.


Les inconvénients sont à peu près les mêmes que pour toutes les autres radios numériques : le consommateur doit prévoir l’achat d’un récepteur multicanal, dont la plupart peuvent capter les signaux DRM et DAB, ainsi que les ondes analogiques standards. Cette technologie se trouve sur certains modèles de marques asiatiques (Sony, Onkyo, etc.).


Plus de 70 radiodiffuseurs, dont Radio-Canada
, ont adhéré à cette technologie qui se développe sans cesse.


- La norme DAB


La norme DAB (Digital Audio Broadcasting) et DAB+, sa plus récente version, fut développée en Europe, via le projet Eureka 147. La première expérimentation a été réalisée en 1988 à Genève, en Suisse. Il s’agit de la plus ancienne technologie numérique dans l’univers de la radiodiffusion. Elle profite du réseau terrestre et utilise les transmetteurs radio présents dans les différentes localités.


Comme la norme DRM, cette technologie nécessite l'occupation de la bande L (1452 à 1492 MHz) et utilise une technique de multiplexage permettant de diffuser plusieurs programmes ainsi que des données à partir d'un seul émetteur, de sorte que, sur une même fréquence, il est possible d’encoder jusqu’à 21 signaux (programmes, livret ou information sur la piste écoutée, image de la pochette, etc.).


Le DAB est utilisé dans plusieurs pays et au Canada son utilisation présente un potentiel de 11 millions d’auditeurs couverts par la technologie DAB. Pourtant, encore peu de récepteurs sont disponibles sur le marché ce qui nuit grandement à sa diffusion
.


La carte ci-dessous identifie les principaux pays exploitant les normes DAB, DAB+ et DMB (présente surtout en Europe) :

[image: image2.png]Countries where
DAB/DABH/DMB

— broadcasts exists

‘Source: http://worlddab.org/country._profile.php





La chaîne Espace de la RSR diffuse également en DAB+ avec une bande passante située à 160 Kb par seconde, pour une meilleure qualité sonore.


Les États-Unis d’Amérique n’ont jamais adopté l’entente Eureka 147, ayant développé leur propre protocole : In-band on-channel (IBOC), une méthode de transmission radio numérique et analogique diffusant des signaux simultanément sur la même fréquence. Une autre technologie numérique approuvée par le Federal Communications Commission (équivalent du CRTC aux États-Unis), la HD Radio System (radio haute-définition), est également aujourd’hui largement répandue à travers le pays où plus de 1 700 stations sont en ondes, dont plus de 800 chaînes (juin 2008). Aujourd’hui, 83 % des Américains ont accès à la radio HD mais les récepteurs se font encore rares dans les foyers.

B-
La réglementation de la diffusion


1) L’intervention du CRTC et d’Industrie Canada


Depuis 1968, le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (CRTC) réglemente et surveille le système de radiodiffusion dans son ensemble. Industrie Canada est, pour sa part, le ministère responsable de la gestion du spectre et attribue les fréquences disponibles. C’est auprès de ce dernier que les nouveaux radiodiffuseurs doivent se référer en priorité.


D’après les informations obtenues de M. Élias Beik, inspecteur pour le département Radio, spectre et télécommunications au bureau d’Industrie Canada à Québec, l’organisme met à la disposition du demandeur un ingénieur qui attribue les fréquences disponibles selon les régions du Québec, qu’elles soient analogiques ou numériques, sur les bandes disponibles les plus appropriées pour l’usage. L’ingénieur peut également étudier la réception de la fréquence dans certaines régions.


Il peut prendre de 8 à dix-huit mois avant d’obtenir une licence de radiodiffusion. La procédure est clairement décrite sur le site Internet du CRTC
 et d’Industrie Canada
.


Le CRTC affirme aussi qu’une « étude de marché peut être requise pour confirmer l'existence d'une demande pour le service proposé et pour démontrer comment celui-ci contribuera à l'accroissement de la diversité dans le marché visé. Une étude de marché devra également évaluer l'impact du nouveau service sur les radiodiffuseurs existants
. » 


En ce qui concerne les coûts nécessaires à la préparation d’une demande de licence, le CRTC ne partage aucune donnée précise, mais nous invite à recourir « aux services d'un spécialiste en radiodiffusion », un service payant
.

2)
La disponibilité des fréquences hertziennes et des indicatifs d’appels au Québec


Comme nous l’avons vu précédemment, les fréquences hertziennes se font de plus en plus rares et les grandes agglomérations canadiennes, comme Montréal et Toronto, voient depuis quelques années leur bande FM entièrement saturée. S’il envisage de choisir le mode analogique et la diffusion par onde hertzienne sur la bande FM, Radio-Québec devra préparer une demande d’une licence de radiodiffusion auprès du CRTC et d’Industrie Canada. Toutefois, pour la diffusion sur la bande FM à Montréal, il devra plutôt envisager de faire l’achat d’une licence de radiodifffusion qui permettrait de diffuser sur la bande FM dans la métropole et être autorisé à procéder à un tel achat par le CRTC.


S’il opte pour une technologie numérique, Radio-Québec devra évaluer en premier lieu le mode de diffusion qui caractérisera la nouvelle radio nationale et faire un choix éclairé. Le choix d’une fréquence pourrait se faire bien simplement puisque certains modes de diffusions utilisent des bandes encore peu exploitées, comme la bande L, ou la bande AM (mode DRM). Il y a lieu de rappeler qu’Industrie Canada est l’organisme se charge de trouver la meilleure fréquence pour tous les demandeurs selon leurs besoins.


Une recherche supplémentaire s’impose sur les modalités visant à permettre à Radio-Québec de diffuser par la voix analogique ou numérique et il est suggérer qu’un rapport particulier soit préparé pour le Conseil d’administration du Mouvement Radio-Québec sur cette question.

II-
Le budget d’une radio publique québécoise


Depuis que fut lancée l’idée de créer une radio publique québécois, la question du coût d’institution d’une société de radiodiffusion a été posée à plusieurs reprises aux responsables du Mouvement Radio-Québec. Aux fins d’évaluer de tels coûts, une première démarche a été effectuée auprès de la Société Radio-Canada et de la direction d’Espace-musique pour obtenir des données sur le budget de la chaîne musicale de la radio de Radio-Canada. Une première demande d’information fut adressée le 24 août 2007
 à madame Christiane Leblanc, directrice de la chaîne Espace à la Société Radio-Canada. Cette demande fut rejetée en raison du fait qu’elle nécessitait « un temps de recherche impressionnant » et compromettait « l'indépendance du radiodiffuseur public face au pouvoir politique
 ». Dans sa lettre, Christiane Leblanc affirmait : 

Les informations que vous recherchez touchent directement la stratégie de programmation que nous avons élaborée. J'ai à cœur de défendre les intérêts de notre radiodiffuseur public dont le droit à l'indépendance quant à ses activités de programmation, de création et de journalisme a été reconnu à l'intérieur même de la loi qui le régit. D'ailleurs, le législateur également cru bon de protéger la Société en prévoyant des exclusions en ce sens dans la nouvelle Loi sur l'accès à l'information en vigueur à Radio-Canada depuis le 1er septembre
.


À la lumière de ce refus, une demande formelle d’accès à l’information a été acheminée le 5 novembre 2007 à la Société Radio-Canada et au bureau d’Accès à l'information de la Société Radio-Canada
. Les informations demandées étaient les suivantes :

1) Pourriez-vous m’indiquer le nombre de captations, de productions, de co-productions et d’enregistrements ainsi que les sommes dépensées à ce titre par la Chaîne culturelle de 2001 à 2004 et par Espace-musique de 2004 à 2007 pour les différentes catégories de musique (classique, chanson, jazz, musiques du monde et musiques émergentes) et présenter ces renseignements sur une base annuelle? Pourriez-vous présenter une ventilation de ces données en fonction du nombre de captations, de productions, de co-productions et d’enregistrements effectués et des sommes dépensées au Québec et à l’extérieur du Québec, et s’agissant du Québec, à Montréal, à Québec et dans les autres régions du Québec??

2) Pourriez-vous m’indiquer le nombre de captations, de productions, de co-productions et d’enregistrements effectués durant les saisons estivales 2004, 2005, 2006 et 2007 pour les différentes catégories de musique (classique, chanson, jazz, musiques du monde et musiques émergentes)? Pourriez-vous présenter une ventilation de ces données en fonction du nombre de captations, de productions, de coproductions et d’enregistrements effectués et des sommes dépensées au Québec et à l’extérieur du Québec, et s’agissant du Québec, à Montréal, à Québec et dans les autres régions du Québec?

3) Pourriez-vous m’indiquer le nombre de captations, de productions, de co-productions et d’enregistrements ainsi que les sommes qu’Espace-musique prévoit dépenser à ce titre entre le 3 septembre 2007 et le 22 juin 2008 pour les différentes catégories de musique (classique, chanson, jazz,

musiques du monde et musiques émergentes)? Pourriez-vous présenter une ventilation de ces données en fonction du nombre de captations, de productions, de co-productions et d’enregistrements effectués et des sommes dépensées au Québec et à l’extérieur du Québec, et s’agissant du Québec, à Montréal, à Québec et dans les autres régions du Québec

4) Pourriez-vous m’indiquer les sommes qui ont été dépensées par Espace-musique pour la publicité sous forme d’annonces télévisées et radiophoniques, de publicité dans les média écrits et électroniques, de banderoles et de bannières depuis la création d’Espace-musique en septembre 2004 et présenter ces renseignements sur une base annuelle ?

5) Pourriez-vous m’indiquer le montant total des crédits attribués à Espace-musique pour les années financières 2004-2005, 2005-2006, 2006-2007 et 2007-2008?

6) Pourriez-vous me transmettre tout document contenant des informations sur le nombre d’œuvres québécoises et canadiennes qui ont été diffusées par la Chaîne culturelle de 2001 à 2004 et par Espacemusique de 2004 à 2007 pour les différentes catégories de musique (classique, chanson, jazz, musiques du monde et musiques émergentes) et tout document présentant, le cas échéant, ces renseignements sur une base annuelle?
7) Pourriez-vous me transmettre tout document contenant des informations sur les compositeurs et compositrices du Québec et du Canada dont les oeuvres ont été diffusées par la Chaîne culturelle de 2001 à 2004 et par Espace-musique de 2004 à 2007 pour les différentes catégories de musique (classique, chanson, jazz, musiques du monde et musiques émergentes) et tout document présentant, le cas échéant, ces renseignements sur une base annuelle ? 8) Pourriez-vous me transmettre tout document contenant des informations sur les interprètes du Québec et du Canada qui ont joué des oeuvres qui ont été diffusées par la Chaîne culturelle de 2001 à 2004 et par Espace-musique de 2004 à 2007 pour les différentes catégories de musique (classique, chanson, jazz, musiques du monde et musiques émergentes) et présentant, le cas échéant, ces renseignements sur une base annuelle ?
9) Pourriez-vous me transmettre tout document contenant des informations sur les maisons de disques du Canada et du Québec dont les disques ont été diffusées par la Chaîne culturelle de 2001 à 2004 et par Espace-musique de 2004 à 2007 pour les différentes catégories de musique (classique, chanson, jazz, musiques du monde) ?

Cette demande n’a pas eu de suite non plus. Une nouvelle demande d’accès à l’information, comprenant des questions analogues à celles comprises dans la demande du 5 novembre 2007, a donc été formulée par Hugo Lévesque le 18 août 2008. Au moment de terminer la rédaction du présent rapport, aucune réponse à la demande d’accès n’avait encore été transmise
. N’ayant reçu aucune réponse, nous nous sommes enquis récemment de l’avancement du dossier auprès d’un agent. Celui-ci nous a rappelé que le temps au traitement d’un dossier peut varier selon l’ampleur de la demande et qu’un mois complet est nécessaire avant de recevoir un premier avis.


Parallèlement à cette demande d’accès à l’information, nous avons sollicité la collaboration de certains radiodiffuseurs internationaux dont la mission est analogue à celle qui a été définie dans l’Énoncé de mission d’une future Radio-Québec. Un questionnaire fut envoyé à la chaîne Espace 2 de la Radio Suisse Romande (Lausanne),à la National Public Radio (NPR) (Washington) et à la Catalunya Radio (Barcelone). 


La demande envoyée aux radiodiffuseurs comportait les dix questions suivantes :

1. Quel est le budget total de votre station radiophonique ?

2. Quelles sont les sources de financement (publique, privée et publicitaire) ?

3. Quelles sommes votre station radiophonique verse-t-elle en redevances auprès des auteurs (droits d'auteur) ?

4. Quelles sommes votre station radiophonique consacre-t-elle à son excellent site Internet ?

5. Quelles sommes votre station radiophonique débourse-t-elle pour faire partie de l'organisation des Radios francophones publiques ?

6. Combien de personnes sont à l'emploi de votre station ?

7. Quelle est la nature des rapports entre RSR-Espace 2 et la Télévision suisse romande (TSR) ? (Cette question fut adaptée selon les radiodiffuseurs)

8. Y a-t-il des règles ou des normes applicables à la proportion d'émissions parlées et d'émissions musicales, et s'agissant des émissions musicales, relatives à la proportion entre la musique classique, la musique contemporaine et le jazz ?

9. Votre station radiophonique commande-t-elle des œuvres littéraires et musicales et, si oui, quelles sommes consacre-t-elle à de telles commandes ?

10. Votre station radiophonique capte-t-elle, produit-elle et coproduit-elle des concerts et événements littéraires et autres et, si oui, combien de captations, productions et coproductions fait-elle par année et quelles sommes consacre-t-elle à ce titre ?

En réponse à nos questions, les autorités de la chaîne Espace 2 de la RSR ont transmis le 5 septembre 2008 des informations détaillées sur le budget la chaîne et ont fourni des documents comprenant des informations détaillées sur les revenus et les dépenses de la chaînes. Les réponses aux questions.


Les réponses de MM. Gérard Tschopp et Pascal Crittin, respectivement directeur de la RSR et directeur d’Espace 2 apportent un éclairage intéressant sur le financement et les sources de revenus de la chaîne culturelle. Espace 2 embauche près de 40 professionnels à temps plein, 4 personnes au secrétariat et environ 11 techniciens, pour un total de 19 500 heures rémunérées prévues en 2009. La chaîne effectue près de 200 captations par an (en Suisse romande exclusivement) et diffuse environ 12 concerts par semaine dans le cadre de ses programmes. Les autres concerts diffusés sur Espace 2 proviennent d’échanges avec différentes chaînes culturelles européennes.


Le budget annuel total dont dispose Espace 2 est de 9 400 000 francs suisses (CHF) 
. De cette somme, la somme 8 100 000 (CHF) est reliée aux coûts d’exploitation (direct costing) et 1 300 000 CHF à la technique et à la production.


Les sources de financement d’Espace 2 proviennent essentiellement d’une redevance et de partenariats (sponsoring). Puisque la chaîne ne peut générer de profit par la publicité, ce revenu est important pour financer presque entièrement les événements diffusés en onde. En tout, Espace 2 reçoit 67 000 (CHF) sur un revenu global de 2 600 000 (CHF), un montant « minime », selon ses directeurs.


Le site Internet de la RSR, qui réunit plusieurs bannières dont Espace 2, coûte à lui seul quelque 2 475 000 CHF (charges d’exploitations), mais semble ne rapporter presque rien : Les résultats d’exploitation (avant projets) furent de - 2 099 000 CHF en 2007 et de - 2 405 000 CHF en 2008 !


Le réseau NPR nous a fait parvenir son rapport annuel de l’année 2005. Avec des revenus de 160 000 000 (US $) et des dépenses de 140 000 000 (US $), sans doute une comparaison avec ce réseau n’est sans doute pas appropriée. Il est toutefois intéressant de noter la liste impressionnante de partenaires corporatifs et de donateurs privés de ce réseau
.

2)
La question des droits d’auteur et des redevances 


La Loi sur le droit d’auteur, de même que la règlementation des redevances perçues par la SOCAN pour la diffusion d’œuvres musicales créées par des Canadiens, peut se comparer à de véritables maquis administratifs pour le non-initié. Nous avons tenté de comprendre du mieux possible l’essence des documents traitant de ces questions auxquelles le Mouvement Radio-Québec accorde, à juste titre, une place importante dans le développement de sa radio nationale. Nous encourageons cependant les membres du conseil d’administration à prendre connaissance de ces documents, émis par le secrétaire général du Gouvernement du Canada et publiés dans la Gazette du Canada, sur le site de la Commission du droit d’auteur.


Dans un supplément de la Gazette du Canada, paru le 14 juin 2008 
, la Commission du droit d’auteur nous rappelle qu’une licence peut être octroyée à une radio non commerciale autre que la Société Radio-Canada, et ce, afin de permettre l’exécution « en tout temps et aussi souvent que désiré » au cours d’une même année, « aux fins privées ou domestiques, de l’une ou de la totalité des œuvres faisant partie du répertoire de la SOCAN
 ». Pour ce type de licence, payable au plus tard le 31 janvier de l’année visée, « le droit exigible est de 1,9 pour cent des coûts bruts d’exploitation de la station durant l’année visée par la licence
. »


Une licence similaire concerne exclusivement la Société Radio-Canada. Elle stipule que « la redevance annuelle sera de 2 750 000 $ payable en versements mensuels égaux le premier jour de chaque mois, à compter du 1er janvier de l’année pour laquelle la licence est émise
. On précise que cette licence « ne s’applique pas à l’usage de musique assujetti au tarif 22 [NDLR : Qui se rapporte à Internet] ou au tarif pour les services sonores payants
 », où des clauses particulières sont prévues.


Internet représente par ailleurs un marché encore difficile à contrôler pour la Commission du droit d’auteur. Des contrôles fréquents sont effectués auprès des sites qui diffusent, partagent ou vendent de la musique en ligne, mais plusieurs échappent toujours à la réglementation, au grand dam de la SOCAN.


La Commission précise toutefois de nombreuses pratiques et fixe des tarifs selon le type de diffusion.
 En ce qui concerne les radios web, dont le contenu est semblable à celui d’une radio conventionnelle du réseau de la Société Radio-Canada, le montant versé représente le total « le plus élevé entre 15 pour cent des Revenus Bruts réalisés par le Site ou le Service et 15 pour cent des Coûts Bruts d’Exploitation du Site ou du Service, sous réserve d’une redevance minimale de 200,00 $ par mois
 ».


Sont aussi réglementées les diffusions web de signaux de stations de radio et les diffusions audiovisuelles
. Pour chacune, la redevance minimale est de 200 $ par mois.


La SOCAN exige que rapports trimestriels soient livrés par voies numériques pour tous les titulaires de licences (exception faite de la Société Radio-Canada). Ce rapport doit identifier, « pour chacune des œuvres musicales transmises, le titre et le ou les auteur(s), le ou les interprète(s), la maison de disque, le numéro de catalogue de l’enregistrement sonore (ou autre numéro d’identification du genre ISWD, ISAN, etc.), la durée, l’usage de la musique en question (thème, musique de fond, musique visuelle) ainsi que la nature de l’exécution (instrumentale ou vocale), et le nombre de transmissions effectuées ainsi que la nature de ces transmissions (programmes d’enregistrement et de lecture en continu, téléchargement, etc.)
. »  En tant que radiodiffuseur national, Radio-Québec sera peut-être exemptée d’une telle procédure et versera annuellement, comme le fait la Société Radio-Canada, un montant fixe à la SOCAN.

*****


Pour doter ainsi le Québec d’une radio publique qui offrira une programmation visant à «développer le goût du savoir, de favoriser l'acquisition de connaissances, de promouvoir la vie artistique et culturelle et de refléter les réalités régionales et la diversité de la société québécoise », le Mouvement Radio-Québec doit poursuivre son travail de sensibilisation auprès des citoyens et citoyennes du Québec et auprès des milieux culturel, musical et scientifique.


Après avoir défini un énoncé de mission et organisé ces premières activités, le Mouvement Radio Québec doit franchir une autre étape et arrêter ses choix sur les modes de diffusion et commencer à envisager la préparation d’un énoncé budgétaire. Les informations contenues dans le présent rapport devraient permettre au Mouvement Radio-Québec d’avancer dans cette voie et de faire ainsi progresser l’idée de création, pour le bénéfice des Québécois et de ses créateurs, d’une radio publique à vocation culturelle et musicale.

ANNEXE 1

Espace 2 – chiffres clés (réponse aux questions de Hugo Lévesque du 22 août 2008)

1. Quel est le budget total de RSR Espace 2 ?

Espace 2 est une chaîne « produit » de la Radio Suisse Romande et son budget de fonctionnement s’intègre dans le budget global de la RSR. Le budget d’Espace 2 se présente comme suit :

Coûts primaires (direct costing) : KCHF 8'100, auxquels s’ajoutent des coûts secondaires (prestations de la technique et de la production) KCHF 1'300, soit un budget total à disposition d’Espace 2 de KCHF 9'400.

Vous trouverez en annexe 1 le détail de ce budget par nature comptable qui vous donnera une idée de la structure des coûts.

Il y a lieu de relever qu’à la RSR nous calculons également les budgets de nos chaînes en coûts complets (budget précédent auquel s’ajoute la part proportionnelle de l’overhead d’entreprise, de la logistique et des coûts non ventilés). Vous trouverez à l’annexe 2, budget 2008 détaillé, le détail du budget d’Espace 2 en coûts complets (KCHF 23'400).

2. Quelles sont les sources de financement ?

Le financement d’Espace 2, de même que celui des autres chaînes de la RSR, provient essentiellement de la redevance. Les Unités d’Entreprise Radio de SRG SSR idée suisse ne sont pas autorisées à faire de la publicité. Elles ont néanmoins la possibilité de faire parrainer leurs émissions (sponsoring). En ce qui concerne Espace 2, cet apport financier est minime, KCHF 67 sur un revenu global de KCHF 2'600.

Une source de financement intéressante qui n’est pas à négliger, les partenariats lors de grandes manifestations qui permettent de financer largement, voire autofinancer les événements (La Schubertiade, tous les deux ans).

3. Quelle somme la RSR Espace 2 verse-t-elle en redevances auprès des auteurs (droits d’auteurs) ?

Espace 2, comme les autres chaînes de la RSR, est au bénéfice de contrats cadres avec les sociétés de gestion des droits d’auteurs. Le budget d’Espace 2 comprend une contribution forfaitaire aux sociétés d’auteurs dans le contexte des contrats cadres de KCHF 1'300. A cela s’ajoute un budget libre pour l’acquisition de droits pour financer les émissions de la grille de KCHF 667 (nature comptable 43 de l’annexe 1).

4. Quelle somme la RSR Espace 2 consacre-t-elle à son site internet ?

La gestion d’internet à la RSR est centralisée. Espace 2 bénéficie donc d’une infrastructure commune pour toute l’entreprise (l’annexe 3 vous donnera une indication sur le budget direct du online RSR pour 2008, KCHF 2'475). A relever également qu’une bonne partie des collaborateurs d’Espace 2 (animateurs, journalistes, secrétariats d’émission) fournissent, dans le cadre de leurs émissions, des données sur les plates-formes online.

5. Quelle somme la RSR Espace 2 débourse-t-elle pour faire partie de l’organisation des RFP ?

Espace 2 ne cotise pas directement aux RFP. C’est l’Unité d’Entreprise Radio Suisse Romande qui cotise pour un montant KCHF de 110.

6. Combien de personnes sont à l’emploi de RSR Espace 2 ?
Le nombre de collaborateurs (postes à 100 %) employés directement par Espace 2 est de 38,35. Il s’agit de l’encadrement, du personnel d’antenne (animateurs, journalistes) et du personnel de la Production musicale. L’annexe 4 vous donnera une indication des effectifs d’Espace 2 par rapport aux effectifs totaux de la Radio Suisse Romande. Le reste du personnel (secrétariats d’émission, techniciens/réalisateurs, chargée de communication, assistante de gestion, responsable multimédia etc.) relèvent d’autres secteurs de la RSR. A titre indicatif, le secrétariat d’émissions représente un peu moins de 4 postes à 100% et le personnel technique env. 11 postes à 100% (19'500 heures en 2009).

7. Quelle est la nature des rapports entre Espace 2 et la TSR ?

La RSR et la TSR sont des Unités d’Entreprise de la SSR SRG idée suisse, qui est l’équivalent de la SRC. Espace 2 partage avec la TSR le financement partiel des orchestres (OSR et OCL). A part cela les collaborations sont du type ponctuel (Festival de Verbier, Concert du Nouvel-An, etc.), généra-lement à travers des retransmissions communes d’événements musicaux.

8. Règles et normes sur la proportion d’émissions parlées, d’émissions musicales, etc.

Il n’y a pas, en Suisse, d’obligations légales (quotas) de diffusion de musique ou littéraire ; par contre, la loi radio-télévision prévoit (art. 25.3c) la possibilité de fixer des quotas. SSR SRG s’est engagée à soutenir la musique suisse par le biais d’une charte conclue avec les milieux musicaux suisses et fixant des objectifs (env. 15% pour Espace 2). 

Le tableau de l’annexe 5 vous indiquera, sous Espace 2, la part de productions propres, étrangères et les reprises ou utilisations du répertoire existant.

La distinction entre « parlé » et « musique » n’est pas facile à faire : certaines émissions « parlées », par exemple, sont consacrées à la musique classique et pourraient être diffusées sur une chaîne musicale classique. On peut toutefois dire que la proportion entre le parlé et la musique est de 45% / 55%.

Espace 2 est connue prioritairement comme une chaîne musicale classique. Notre stratégie ces dernières années a été d’intégrer le plus possible le « parlé » et la « musique » afin de proposer une chaîne culturelle et de valoriser les émissions culturelles (parlées).

9. RSR Espace 2 commande-t-elle des œuvres littéraires et musicales, si oui quel budget ?

La politique de commande d’œuvres musicales a été fortement réduite depuis 2002. Le budget à disposition est de CHF 20'000 par an. Il permet de commander 1-2 œuvres musicales (ou de co-produire une commande) ainsi que quelques textes mis en ondes.

10. Espace 2 capte-t-elle, produit-elle et coproduit-elle des concerts et événements littéraires et autres et si oui combien de captations, productions et coproductions fait-elle par année et quel budget ?

· Concerts : env. 200 captations par an en Suisse romande exclusivement. 
Espace 2 diffuse 11-12 concerts par semaine dans ses programmes. En plus des concerts enregistrés en Suisse romande, Espace 2 diffuse les concerts échangés avec les autres chaînes culturelles de SSR SRG, des RFP et de l’UER.

· Production de concerts : Tribune des jeunes musiciens (10 par an), festival de musique classique La Schubertiade (tous les deux ans), tournée en Suisse romande de l’Orchestre de chambre de Lausanne (4-5 concerts par an), etc.

· Co-production de concerts : Heures musicales (env. 20 concerts en Suisse romande le dimanche à 17h), Festival international des musiques sacrées de Fribourg (tous les deux ans), festival de musique contemporaine Les Amplitudes (tous les deux ans), festival de musiques du monde Notes d’équinoxe (tous les deux ans), concerts de l’Orchestre de chambre de Lausanne et de l’Orchestre de la Suisse romande, etc.

· Le budget de la Production musicale d’Espace 2 (coûts complets, y c. droits versés aux musiciens pour la captation et la diffusion) est de KCHF 3'100.

· Littérature : participation (émissions décentralisées) au Salon du livre et de la presse de Genève et aux Journées littéraires de Soleure.

� CRTC, Perspective sur la radiodiffusion par les nouveaux médias, p. 6 [consultation en ligne : �HYPERLINK "http://www.crtc.gc.ca/frn/media/rp080515.pdf"�http://www.crtc.gc.ca/frn/media/rp080515.pdf�].


� Ibid..


� Id, p. 5.


� D’après un sondage MicroBBM effectué à l’automne 2006 dans l’ensemble du Canada auprès de personnes âgées de plus de 12 ans, et d’après leurs habitudes d’écoute du lundi au dimanche, de 5 h à 1 h : voir le Rapport de surveillance de la politique sur la radiodiffusion du CRTC, tableau 2.6, p. 12 [consultation en ligne : �HYPERLINK "http://www.crtc.gc.ca/frn/publications/reports/PolicyMonitoring/2007/bpmr2007.pdf"�http://www.crtc.gc.ca/frn/publications/reports/PolicyMonitoring/2007/bpmr2007.pdf�].


� La première démonstration d’une radio numérique eut lieu à Genève en 1988 dans le cadre du projet européen Eureka 147, initié deux années plus tôt, un projet qui a donné naissance à la norme DAB, dont nous discuterons plus loin.


� CRTC, Avis public de radiodiffusion CRTC 2007-53 2007, article 50 [consultation en ligne : �HYPERLINK "http://www.crtc.gc.ca/archive/frn/Notices/2007/pb2007-53.htm"�http://www.crtc.gc.ca/archive/frn/Notices/2007/pb2007-53.htm�].


� La plupart des récepteurs numériques s’achètent en ligne depuis des sites comme eBay ou directement auprès du fabricant.


� CRTC, Rapport sur l’environnement futur dans lequel le système canadien de radiodiffusion est appelé à évoluer, article 434 [consultation en ligne : �HYPERLINK "http://www.crtc.gc.ca/frn/publications/reports/broadcast/rep061214.htm"�http://www.crtc.gc.ca/frn/publications/reports/broadcast/rep061214.htm�].


� Anne COUTARD,. L’avenir de la radio à l’ère du numérique, Rapport à la ministre de la Culture et de la Communication, Paris, septembre 2001. [Dernière consultation en ligne le 3 septembre 2008 : �HYPERLINK "http://www.culture.gouv.fr/culture/actualites/rapports/coutard/coutard.pdf"�http://www.culture.gouv.fr/culture/actualites/rapports/coutard/coutard.pdf� 


� Sirius Canada. Déclaration de SIRIUS Canada concernant la décision de fusion de la radio satellite aux États-Unis. Communiqué de presse publié le 29 juillet 2008. [Consultation en ligne : �HYPERLINK "http://siriuscanada.ca/fr/media/press_view.aspx?ID=press_00024.aspx"�http://siriuscanada.ca/fr/media/press_view.aspx?ID=press_00024.aspx�]


� Il en coûte environ 15 $ par mois pour un accès à 110 chaînes de base ou 198 chaînes spécialisées (août 2008), dont le nombre ne cesse de croître. Il y a lieu de noter que la plupart des abonnés sont des commerçants ou des propriétaires de voiture équipée d’une radio satellite. En effet, plusieurs constructeurs, tels Volvo, Audi, BMW et GM, l’offrent en option ou en série sur certains de leurs modèles. Des synchronisateurs existent également pour la maison et en radio portable.


� Bibliothèque du Parlement du Canada. La radio par satellite. Ottawa, 8 mars 2006. [Consultation en ligne : �HYPERLINK "http://www.parl.gc.ca/information/library/PRBpubs/prb0592-f.htm" \l "note4"�http://www.parl.gc.ca/information/library/PRBpubs/prb0592-f.htm#note4�]


� La norme AAC (Advanced Audio Coding) est un format qui permet de restituer une qualité sonore supérieure avec un débit moindre. Ainsi, avec un taux de transfert à 32 kb/sec, l’AAC+ atteint la qualité d’écoute d'une radio FM et à 48 kb/sec, elle se rapproche d’une qualité audio similaire à celle d'un CD.





� Espace classique, une filiale d’Espace musique sur le site web de la Société Radio-Canada, émet la norme DRM+.


� En ce moment, la Société Radio-Canada diffuse en DAB+ et en DRM+ toutes ces stations depuis des antennes situées à Ottawa, Toronto, Vancouver, Montréal et Windsor. Plusieurs autres stations commerciales montréalaises sont aussi accessibles sur un récepteur DAB. 





� CRTC. Comment obtenir une licence de radiodiffusion. Fiche informative, mise à jour 28 mars 2006. [Dernière consultation en ligne le 2 septembre 2008 : �HYPERLINK "http://www.crtc.gc.ca/frn/INFO_SHT/b313.htm"�http://www.crtc.gc.ca/frn/INFO_SHT/b313.htm�]


� Industrie Canada. La procédure type de demande sur l'Internet. Fiche informative, mise à jour le 17 septembre 2003. [Dernière consultation en ligne le 2 septembre 2008 : �HYPERLINK "https://sd.ic.gc.ca/frndoc/help/process_steps_timing.html"�https://sd.ic.gc.ca/frndoc/help/process_steps_timing.html�]


� CRTC. Comment obtenir une licence de radiodiffusion.


� Ibid.


� Voir la lettre de Daniel Turp à Christiane Leblanc, 24 août 2007 [dernière consultation en ligne le 12 septembre 008 : � HYPERLINK "http://www.danielturp.org/pdf_accueil/Espace-musique-Lettre-Turp-Leblanc_2007-08-24.pdf?PHPSESSID=7ed4ef890bebcde1b8f99e7ed03d58fe" ��http://www.danielturp.org/pdf_accueil/Espace-musique-Lettre-Turp-Leblanc_2007-08-24.pdf?PHPSESSID=7ed4ef890bebcde1b8f99e7ed03d58fe� ].


� Voir la lettre de Christiane Leblanc à Daniel Turp. Montréal, 26 septembre 2007. [Dernière consultation en ligne le 3 septembre 2008 : �HYPERLINK "http://www.danielturp.org/pdf_accueil/Espace-musique-Lettre-Leblanc-Turp(2007-09-26).pdf?PHPSESSID=71db852370206913613cec887523477f"�http://www.danielturp.org/pdf_accueil/Espace-musique-Lettre-Leblanc-Turp(2007-09-26).pdf?PHPSESSID=71db852370206913613cec887523477f�]


� Ibid.


� Voir la lettre de Daniel Turp à Meg Angevine (Société Radio-Canada) et au Bureau d’accès à l’information de Radio-Canada, 5 novembre 2007 [dernière consultation en ligne le 12 septembre 2 008; � HYPERLINK "http://www.danielturp.org/pdf_accueil/novembre/Espace-musique-Demande-d-acces-a-l-information_2007-11-05.pdf?PHPSESSID=7ed4ef890bebcde1b8f99e7ed03d58fe" ��http://www.danielturp.org/pdf_accueil/novembre/Espace-musique-Demande-d-acces-a-l-information_2007-11-05.pdf?PHPSESSID=7ed4ef890bebcde1b8f99e7ed03d58fe�. 


� L’auteur s’est informé de l’avancement du dossier auprès d’un agent du Bureau d’accès à l’information le ? septembre 2008. Celui-ci nous a rappelé que le temps au traitement d’un dossier peut varier selon l’ampleur de la demande et qu’un mois complet est nécessaire avant de recevoir un premier avis.





� 1 franc suisse (CHF) équivaut environ à 1 dollar canadien.


� NPR, Annual Report 2005 [Consultation en ligne : 12 septembre 2005 : � HYPERLINK "http://www.npr.org/about/annualreports/2005_Annual_Report.pdf" ��http://www.npr.org/about/annualreports/2005_Annual_Report.pdf�. 


� Gouvernement du Canada. Projet de tarifs des redevances à percevoir par la SOCAN pour l’exécution en public ou la communication au public par télécommunication, au Canada, d’œuvres musicales ou dramatico-musicales en 2009. Supplément de la Gazette du Canada, partie 1. Ottawa : 14 juin 2008. [Dernière consultation en ligne le 3 septembre 2008 : �HYPERLINK "http://www.cb-cda.gc.ca/tariffs/proposed/c25022006-b.pdf"�http://www.cb-cda.gc.ca/tariffs/proposed/c25022006-b.pdf�]


� Id., page 7.


� Ibid.


� Ibid.


� Id., page 8.


� Id., pages 28-29.


� Id., page 29.


� Id., page 30.


� Id., page 31.
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